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Université de Caen - Faculté de droit et d’AES 

Esplanade de la paix 
CS 14032 – 14032 Caen cedex 
thibault.douville@unicaen.fr 

 
 

né le 14 septembre 1981 à Melun (77) 
Nationalité française 
Marié, deux enfants. 

 
Adresse personnelle 

105 bis Boulevard Leroy 
14000 Caen

 +33(0)661675739 
 

STATUT  
 
(2019-….)  Professeur des Universités en droit privé et sciences criminelles (1ère classe, 

2022 ; PEDR, 2021-2025)  
Université de Caen-Normandie, Faculté de droit. - Membre titulaire de 
l’Institut caennais de recherche juridique (Unité de recherche 967). - Membre 
associé du Laboratoire Thémis-UM, Unité de recherche de l’Université du Mans. 
 

(2017-2019)  Professeur des Universités en droit privé et sciences criminelles (2ème cl.)  
Le Mans Université, UFR Droit-économie-gestion - Laboratoire Thémis-UM. 

 
(2014-2017)  Maître de conférence en droit privé et sciences criminelles (cl. Normale)  

Université de Caen-Normandie, UFR Droit - Institut Demolombe (EA 967) 
 

PARCOURS  
 

(2017)  Agrégation du supérieur en droit privé et sciences criminelles (présidence 
Professeur Philippe Delebecque), rang : 7ème/29. – Nommé professeur des 
universités par Décret du Président de la République du 28 août 2017 (JORF, 30 
août 2017, texte n° 61). 

 
(2014)  Qualification aux fonctions de maître de conférences, section 01 (droit privé 

et sciences criminelles), rapporteurs : professeur M. Mekki et Mme Malecki. 
 
(2013)  Doctorat en droit privé, « Les conflits d’intérêts en droit privé », dir. Pr. C. 

Alleaume, jury composé des professeurs L. Leveneur (président), Ph. Didier 
et V. Magnier (rapporteurs) et A. Batteur (mention Très honorable avec les 
félicitations du jury à l’unanimité, ouvrage proposé pour un prix de thèse et pour 
l’obtention d’une subvention en vue de sa publication), 11 décembre 2013, 
Université de Caen. 
Distinctions : Grand prix de la recherche en matière de gouvernance, Institut français des 
administrateurs, octobre 2014 : Prix de thèse de l’Institut Universitaire Varenne, décembre 2014. 
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Publication : Les conflits d’intérêts en droit privé, L.G.D.J. – Lextenso, coll. de 
l’Institut universitaire Varenne, t. 104, préface C. Alleaume, 2014. 

 
(2012)  Certificat d’aptitude à la profession d’avocat, École de formation 

professionnelle des Barreaux de la Cour d’appel de Paris (rang : 3ème/1457, prix du 
Barreau de Paris)  

 
ACTIVITÉS ADMINISTRATIVES ET PÉDAGOGIQUES 

 
Responsabilités scientifiques : 
 

- (avril 2025 à aujourd’hui) Directeur scientifique de la Revue Lamy Droit de 
l’immatériel. 

- (janvier 2022 à aujourd’hui) Membre du comité de rédaction de la Revue trimestrielle 
de droit commercial (Dalloz). 

- (janvier 2022 à 2027) Codirecteur de l’Institut caennais de recherche juridique 
(ICREJ – UR 967), unité de recherche en droit réunissant 51 enseignants-chercheurs 
rattachés aux sections 01, 02 et 03 du CNU et une quarantaine de doctorants.  

- (Septembre 2020 à décembre 2021) Directeur de l’Institut Demolombe (EA 967) – 
Centre de recherche en droit privé regroupant 8 professeurs des universités, 27 maîtres 
de conférences et une vingtaine de doctorants. 

- (2019-2020) Responsable de l’axe « Numérique » de l’Institut Demolombe (EA 967) 
 
Responsabilités pédagogiques : 
 

- (2022 à aujourd’hui) Membre du comité de pilotage des projets « Normanthiia » et 
« Cyrcé » (AMI Métiers d’avenir/ANR/France 2030) et coordination de ces projets 
pour l’UFR Droit : création d’une option « numérique » en licence en droit, d’un parcours 
dans le master droit du numérique (parcours « droit de la cybersécurité » et d’un DU « Droit 
et management de la cybersécurité. 

- (2016 à aujourd’hui) Création et direction du Master droit du numérique ; ouverture 
du Master à l’alternance en 2019 ; préparation de la réhabilitation pour le 
quinquennal 2022/2027 ; conception d’un second parcours « Droit de la 
cybersécurité », ouvert depuis le 1/9/2024. 

- (2019 à 2024) Président du jury de licence en droit 2ème année. 
- (2019) Création et direction du Diplôme d’université « Droit, justice et numérique » 

en partenariat avec l’École des avocats du grand ouest (Rennes). 
 
Responsabilités administratives : 
 

- (2021 à 2025 et 2025 à aujourd’hui) Membre élu du conseil d’administration de la 
Faculté de droit 

- (2020 à aujourd’hui) Membre de droit du conseil d’administration de la Maison de 
la recherche en sciences humaines de l’Université de Caen Normandie. 

- (2020 à aujourd’hui) Membre de droit du conseil de l’École doctorale Droit-
Normandie (EA 98). 

- (2019 à 2025) Membre désigné par le Conseil d’administration de l’Université au 
sein du service commun de la documentation de l’Université de Caen. 

- (2019 à 2025) Correspondant du service commun de la documentation pour la 
Faculté de droit. 
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ENSEIGNEMENTS 
 
Université de Caen Normandie (2024-2025) : 

- Droit des contrats électroniques, licence en droit 2ème année (CM, 10h) 
- Introduction au droit européen des données à caractère personnel, licence en droit 

3ème année (CM, 15h) 
- Droit européen du numérique, master 1 en droit (mutualisé) (CM, 36h) 
- Droit européen des données, master 1 droit du numérique (CM, 36h, matière 

assortie de travaux dirigés) 
- Droit européen de l’intelligence artificielle, master 2 droit du numérique (CM, 24h) 
- Droit approfondi des données à caractère personnel, master 2 droit du numérique 

(21h). 
- Droit des services de confiance, master 2 Droit du numérique (CM, 17,5h). 
- Droit du commerce électronique et des plateformes, master 2 Droit du numérique 

(CM, 21h). 
 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne – École de droit de la Sorbonne (2019-2025) : 

- Preuve et numérique, Master droit du commerce électronique et de l’économie 
numérique, dir. Pr. Judith Rochfeld (15h, CM) 

- Preuve et numérique, DU Sorbonne-IT, dir. Pr. Judith Rochfeld (3,5h CM). 
 

Université Paris 2 Panthéon-Assas (2024-2025) : 
- Contrat et numérique, Master 2 Ingénierie contractuelle, dir. Prs. J-S. Borghetti et 

J-J. Ansault. 
 
Université d’Aix-Marseille – Faculté de droit (2024-2025) : 

- Droit européen des données à caractère personnel, Master droit du numérique, dir. 
Pr. N. Balat et M. Cartapanis (5h CM).  

 
Université de Neuchâtel (Suisse) (2024-2025) 

- Sources internationales et normalisation technique et intelligence artificielle, 
Certificate of applied studies, dir. Pr. F. Guillaume (6h CM). 

 
Université de Strasbourg (2024-2025) : 

- Droit des services de confiances, Master droit du numérique, dir. Pr. E. Netter (6h 
CM). 

 
Université de Poitiers – Faculté de droit (2022-2024) : 

- Contrat et données, Master droit des contrats, dir. Pr. Lionel Andreu (4h CM).  
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ACTIVITES DE RECHERCHE 
 
A. Ouvrages 
 
En préparation : 
 

1. Droit européen de l’intelligence artificielle, LGDJ – Lextenso (en préparation) (avec 
Emmanuel Netter et François Pellegrini) (remise en décembre 2025) 

2. (2ème éd., remise en septembre 2025) Droit des données à caractère personnel, 
LGDJ-Lextenso, coll. Domat droit privé, 1ère éd., 2023, 684 pages (refonte complète et 
augmentation de : Droit des données à caractère personnel, Lextenso éditions, Gualino, Hors collection, 
2020). 

3. Droit de la gouvernance des données (commentaire article par article des 
règlements 2022/868 sur la gouvernance des données et 2023/2854 sur les données), 
Lefebvre Dalloz Larcier, en préparation (remise e, juin 2025) (ouvrage collectif ; codirection 
avec E. Netter) 

4. Droit du numérique, PUF, coll. Thémis (en préparation) (remise e, juin 2025) 
 
Publiés : 
 

1. Droit européen du numérique, coord. N. Martial-Braz et M. Clément-Fontaine, 
Bruylant, 2025. 

2. Le renouvellement du droit civil sous l’influence du numérique, Actes de la 28ème 
journée nationale de l’Association Henri Capitant, Dalloz, coll. Thèmes et 
commentaires, 2024 (direction), 250 pages. 

3. Droit des données à caractère personnel, LGDJ-Lextenso, coll. Domat droit privé, 1ère 
éd., 2023, 684 pages (refonte complète et augmentation de : Droit des données à caractère personnel, 
Lextenso éditions, Gualino, Hors collection, 2020). 

4. Code de la cybersécurité, commentaire des textes du livre 1er consacré à la sécurité des 
systèmes d’information (6 commentaires), dir. M. Séjean, Dalloz, 1ère éd. 2022, 2ème éd. 2023, 
3ème éd. 2024. 

5. Droit des données à caractère personnel, Lextenso éditions, Gualino, Hors collection, 
2020, 425 pages. 

6. La réforme du droit des contrats : commentaire article par article (direction de 
l’ouvrage, avec les contributions de C. Alleaume, A.-S. Choné-Grimaldi, A.-S. Epstein, T. 
Le Bars, L. Mauger-Vielpeau, G. Raoul-Cormeil et O. Salvat et M. Thiberge), Lextenso 
éditions – Gualino,  

    2ème éd., 2018 (528 p.). 
1ère éd., 2016 (534 p.)  

7. Table de concordance anciens/nouveaux articles du Droit des contrats, du régime 
général et de la preuve des obligations réformé par l'ordonnance du 10 février 2016, 
Lextenso éditions -Gualino, coll. Droit en poche, 2016 (80 p.) 

8. Les conflits d’intérêts en droit privé, thèse de doctorat, Université de Caen, 2013, préface 
C. Alleaume, L.G.D.J. – Lextenso, coll. de l’Institut universitaire Varenne, t. 104, 2014 (664 
p.). 
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B. Sections ou chapitres d’ouvrages, d’encyclopédies ou actes de colloques (24) 
 

1. La notion de données à caractère personnel, in La cohérence du droit des données, dir. 
L. Pailler, Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, à paraître (2025) 

2. Les fournisseurs de services intermédiaires et les enquêtes d’initiative volontaires, 
in B. Bertrand (dir.), Le règlement sur les services numérique, Bruylant, coll. Droit de 
l’Union européenne, 2024, p. 77 à 101. 

3. Réputation et traitement de données à caractère personnel, in La réputation, É. 
Gicquiaud et K. Lemercier (dir.), Legitech, 2024 (15 pages). 

4. Contrat et données, in Mélanges en l’honneur de Philippe Delebecque, Dalloz, 2024 (20 
pages). 

5. Blockchain et partage de données, in P. Barban et M. Jaouen, Structures et usages de la 
blockchain, Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2024, p. 167 à 178. 

6. Les données à caractère personnel après le décès : approche théorique, in S. 
Godechot-Patris et N. Laurent-Bonne, L’hérédité numérique, Dalloz, coll. Thèmes et 
commentaires, 2023, p. 59 à 70. 

7. La saisie des biens numériques, In R. Laher (dir.), Le 10ème anniversaire du Code des 
procédures civiles d’exécution, Lexisnexis, 2023 (10 pages). 

8. Droit des données à caractère personnel et intelligence artificielle, in A. Bensamoun 
et G. Loiseau, Droit de l’intelligence artificielle, Lextenso-LGDJ, 2023 (20 pages). 

9. The conformity assessment process under the AI Act, in Marion Ho Dac et Cécile 
Pellegrini (dir), Governance of Artifical Intelligence in the European Union, Bruylant, 
2023, p. 155 à 170. 

10. La politique européenne en matière de communications électroniques, in B. 
Bertrand (dir.), La politique européenne en matière de numérique, Larcier, 2022. 

11. Quel droit pour les plateformes ? (Rapport de synthèse), in X. Delpech, L’émergence 
d’un droit des plateformes, Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2021, p. 217 à 239 (23 pages). 
(actes de colloque) 

12. Le juge en ligne, in J.-P. Clavier, L’algorithmisation de la justice, Larcier, 2020, p. 123 à 142 
(20 pages). (actes de colloque) 

13. France Connect : d’une fédération d’identité à l’identité numérique, in J. Eynard, 
L’identité numérique, Larcier, 2020, p. 139 à 158 (19 pages) (actes de colloque) 

14. Le principe du consentement en matière de protection des données à caractère 
personnel, in Le RGPD : approche institutionnelle et approche matérielle (actes de colloque), dir. 
A. Bensamoun et B. Bertrand (dir.), Mare & Martin, 16 janvier 2020, p. 131 à 145. (actes de 
colloque) 

15. L’indemnisation du passager aérien : aspects substantiels, in N. Balat, J. Jourdan-
Marquès et L. Siguoirt, Regards civilistes sur le règlement n° 261/2004 relatif à l’indemnisation et à 
l’assistance des passagers du transport aérien, Lexisnexis, 2019, p. 101 à 111 (12 pages). (actes de 
colloque) 

16. Contrats électroniques et entreprise, co-écrit avec Ch. Alleaume, in Numérique et entreprise 
(actes de colloque), J.-M. Moulin, S. Chatry et A. Riera (dir.), Mare & Martin, 2019, p. 143 
à 157 (Christophe Alleaume : introduction ; Thibault Douville : développements – 11 
pages). (actes de colloque) 

17. Cybersécurité et transport, in L. Siguoirt (dir.), Sécurité et transport, Lexisnexis, 2018 (12 
pages). 

18. L’open data des décisions de justice, co-écrit avec L. Raschel, in C. Bléry et L. Raschel 
(dir.), Procédure civile 2.0 (actes de colloque), Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2018, p. 
49 à 58. (actes de colloque) 

19. Actes de l’état civil : annulation, rectification, J.-Cl. Civil (art. 99 à 101, fasc. 20), 
septembre 2017 (actualisation du fascicule de Y. Buffelan-Lanore). 
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20. Les conflits d’intérêts des avocats, in Droit et déontologie de la profession d’avocat, (sous la 
direction de MM. B. Beignier et J. Villacèque), Lextenso – Gazette du Palais, 2016, p. 573. 

21. Les comptes de gestion : établissement, vérification, approbation et prescription, 
J.-Cl. Civil, fasc. 890 (art. 511 à 515 du code civil), avril 2016 (refonte du fascicule créé par 
Th. Fossier). 

22. Actes de l’état civil : dispositions générales, J.-Cl. Civil (art. 34 à 39, fasc. 10), mai 2016 
(refonte du fascicule de Mme Y. Buffelan-Lanore). 

23. Les grandes décisions du droit des personnes et de la famille (dir. A. Batteur), 
L.G.D.J. - Lextenso, 2ème éd., 2016 (1ère éd., 2012), chapitres sur : le statut de l’embryon et 
du fœtus, le statut du cadavre, l’intangibilité et l’imprescriptibilité du nom de famille, les 
droits de la personnalité après la mort, les limites à la protection de la personnalité, les biens 
professionnels, l’évaluation des créances entre les époux. 

24. Le droit d’auteur du majeur protégé, in G. Raoul-Cormeil (dir.), La réforme de la protection 
des majeurs, Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2012, p. 125 à 138. 

 
C. Articles (69) 
 

1. Arbitrage international et protection des données, Rev. des aff. européennes, 2025/1, 
à paraître. 

2. Droit des données à caractère personnel et intelligence artificielle, in Le règlement 
européen sur l’intelligence artificielle (dossier), Dalloz IP/IT, 2025/3, p. 147 à 153. 

3. Le règlement européen sur l’intelligence artificielle : un droit des IA en quête de 
cohérence (partie 1), RTD com., 2025/1, p. 105 et s. 

4. Facturation électronique et services de confiance, JCP E., 2025, 1013. 
5. Vers une société numérisée : commentaire du règlement européen eIDAS 2, RTD 

com., 2024/3, p. 509 à 531. 
6. Les tiers de confiance numérique : approche transversale, Dalloz IP/IT, 2024, p. 437 

à 442. 
7. Le « notar’IA » à l’assaut de l’intelligence artificielle, JCP N., 2024, 1061, p. 29 à 36 

(avec A. Bensamoun et P.-F. Cuif).  
8. Notaire + IA = notar’IA, JCP G., 2024, act. 402, p. 573 et 574 (avec A. Bensamoun et P.-

F. Cuif). 
9. Minutier central électronique : un pas de plus vers la dématérialisation de la justice 

civile, JCP G., 2024, act. 436, p. 619 à 621 (avec C. Bléry). 
10. Données agricoles et droit européen de la gouvernance des données, Revue de droit 

rural, mars 2024, dossier 12, p. 17 à 21. 
11. De l’amputation discutable de la compétence des États membres de l’Union 

européenne pour encadrer le secteur numérique, D., 2024, p. 19 et 20 (point de vue) 
12. Règlement sur les marchés numériques (digital markets act) : questions choisies 

sur son champ d’application après la désignation des premiers contrôleurs d’accès, 
RTD com., 2023, p. 873 à 882. 

13. De la conformité au droit de l’Union de la loi visant à encadrer l’influence 
commerciale, Bulletin Joly Bourse, novembre 2023, n° 6, p. 7 à 10. 

14. La présomption de fiabilité des signatures électroniques : un modèle pour le droit 
de l’Union, D., 2023, p. 740 et 741 (point de vue). 

15. L’hérédité numérique et les données à caractère personnel, SNH, 31 mars 2023, n° 
12, p. 19 à 22. 

16. Directive NIS 2 : un socle transversal renforcé, JCP E., 2023, act. 124 (avec S. 
Porcher). 

17. Règlement sur les services numériques : encadrement des plateformes 
communicationnelles, RTD com., 2023, p. 19 à 56 (avec E. Netter). 
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18. Présentation critique du Data governance act, RTD com., 2022 (avec E. Netter), p. 
561 et s. 

19. Éthique et droit des données à caractère personnel, Rev. internationale de droit 
économique, 4/2022 (10 pages). 

20. La résiliation par voie électronique, D. 2022, p. 1602 et 1603 (point de vue) 
21. Désordre dans le contentieux de la signature électronique, D., 2022, p. 114 et 115 

(point de vue). 
22. Notariat et numérique : quelles perspectives avec la proposition de révision du 

règlement européen 910/2014 (eIDAS), Defrénois, 2021, p. 23 à 32 (10 pages). 
23. Le contrat en matière de responsabilité conjointe de traitement de données, Dalloz 

IP/IT, 2021, p. 188 à 196 (9 pages). 
24. La responsabilité des responsables du traitement et des sous-traitants à l’égard des 

personnes concernées : une grande oubliée, Rev. des aff. européennes – Law & 
european Affairs, 2021/1, p. 27 à 34 (8 pages). 

25. Open data des décisions de justice, cinq ans après : état des lieux et perspective, 
Legipresse, 2021, Hors série, p. 49 à 62 (14 pages). 

26. Projet de loi renforçant les principes de la République et modération des contenus 
en ligne : anticipation partielle du Digital Services Act et véritable régime transitoire 
et expérimental, Dalloz Actualité, Le droit en débat, 19 février 2021 (16300 signes). 

27. Télérecours et télérecours citoyens : quel apport à la transformation numérique de 
la justice ?, co-écrit avec C. Bléry, JCP G., 2020, p. 2130 et 2131 (2 pages). 

28. L’émergence des cyber-risques, Archives de philosophie du droit, t. 62 : Le principe 
de précaution, 2020, p. 289 à 298 (10 pages). 

29. Invalidation du Privacy Shield et insuffisance des clauses-types : fin (temporaire) 
des transferts de données à caractère personnel vers les États-Unis, AJ Contrats, 
octobre 2020, p. 436 à 441 (6 pages). 

30. Le notaire à distance des parties ? (aspects techniques), Journée nationale 2020 de 
l’Association Henri Capitant,  Defrénois, 2020, n° 45-46, p. 30 à 34 (5 pages). 

31. Datajust, une contribution à la transformation numérique de la justice, co-écrit avec 
A. Bensamoun, JCP G., 2020, p. 907 à 910 (4 pages). 

32. Notaire : autorisation des actes notariés à distance, D., 2020, p. 773. 
33. Les vulnérabilités numériques (avec C. Hervochon, E. Noël et Y. Paquier), Les cahiers 

de la recherche sur les droits fondamentaux, t. 18 : La vulnérabilité, PUC, 2020, p. 111 à 
119 (rédaction de l’introduction : 2 pages et coordination). 

34. Blockchains et droit international privé : état des questions, Revue de droit international 
d’assas, n° 2, 2019, p. 384 à 392 (9 pages). 

35. Directive (UE) 2019/1937 du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui 
signalent des violations du droit de l'Union. Aspects relatifs à la protection des 
données à caractère personnel, Rev. Aff. européennes – (Bruylant), 2019, vol. 4, p. 709 à 
712 (4 pages). 

36. Le fonds de commerce électronique : de sa reconnaissance à sa marginalisation, 
Dalloz IP/IT, 2019, p. 670 à 674 (5 pages). 

37. La dématérialisation des relations contractuelles en droit des assurances, in 
Numérique et assurance (dossier, dir. P.-G. Marly), Dalloz IP/IT, 2019, p. 609 à 613. 

38. Le règlement européen sur la cybersécurité (Règlement (UE) 2019/881 du Parlement 
et du Conseil du 17 avril 2019 relatif à l'ENISA et à la certification de cybersécurité des 
technologies de l'information et des communications), JCP E., 2019, 408 (3 pages).  

39. Blockchains et protection des données à caractère personnel, in Blockchains et droit 
(dossier, dir. G. Catalano-Cloarec), AJ Contrat, 2019, p. 316 à 320. 

40. Le divorce électronique, Defrénois, 3 mai 2019, p. 15 à 21. 
41. Contrat et données agricoles, Revue de droit rural, janvier 2019, étude 4, p. 21 à 24. 
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42. Blockchains et preuve, D., 2018, p. 2193 et 2194. 
43. Les droits des personnes concernées en cas de transmission de leurs données à 

caractère personnel, RLDI, novembre 2018, p. 33 à 39. 
44. La protection des données à caractère personnel des mineurs et des majeurs 

protégés, RLDC, septembre 2018, p. 42 à 47. 
45. Les dangers de la collecte des données de santé par les tiers intéressés (gafam, 

assureurs…), Journal du droit de la santé et de l’assurance maladie (JDSAM), n° 20, juillet 2018, 
p. 12 à 16. 

46. La lettre recommandée électronique 2.0, Defrénois, 7 juin 2018, n° 22, p. 27 à 35. 
47. « Télérecours citoyen » : un modèle de dématérialisation de la justice à parfaire, co-

écrit avec C. Bléry, JCP. G., 2018, 1152-1153. 
48. La prohibition des discriminations géographiques dans le marché intérieur en 

général et le commerce électronique en particulier, AJ Contrat, mai 2018, p. 221 à 224. 
49. Cybersécurité : transposition de la directive NIS, ses limites, ses conséquences, JCP 

E., 2018, act. 284, p. 9 à 11. 
50. Enfin un cadre juridique général pour l’identification électronique ! D. 2018, p. 676 

et 677. 
51. L’émergence d’un droit commun de la cybersécurité, D. 2017, p. 2255 et 2256. 
52. La dématérialisation dans le secteur financier (à propos de l’ordonnance du 4 

octobre 2017), JCP E. 2017, 765 (3 pages). 
53. Signature électronique : enjeux et perspectives pour le notariat, Defrénois, 28 

septembre 2017, n° 20, p. 25 à 31. 
54. Quel statut pour les prestataires de services de confiance ? D., 2017, p. 825 et 826. 
55. La gouvernance des groupes de sociétés, in Les groupes de sociétés, quels 

pouvoirs ? quelle responsabilité ? (actes de colloque, dir. J.-C. Pagnucco), Dr. sociétés, juin 
2017, dossier 9, p. 11 à 14. 

56. Identification électronique et services de confiance : les apports du règlement 
européen eIDAS, JCP E., 2017, 1005 (9 pages). 

57. Loi justice pour le 21ème siècle : aspects de droit des personnes et de la famille, Gaz. 
Pal., 13 décembre 2016, n° 44, p. 14. 

58. La signature électronique après le règlement 910/2014 eIDAS, D. 2016, p. 2124 et 
2125. 

59. Marché unique numérique et droit des contrats, JCP G., 2016, doctr. 382. 
60. Le régime procédural de l'intervention du juge du divorce en matière de liquidation 

et de partage des intérêts patrimoniaux des époux, avec L. Mauger-Vielpeau, Gaz. Pal, 
2016, 15 mars 2016, n° 11, p. 10 à 12. 

61. Les pouvoirs du juge du divorce en matière de liquidation et de partage des intérêts 
patrimoniaux des époux après l’ordonnance du 15 octobre 2015, Gaz. Pal., 18-19 
novembre 2015, n° 323, p. 4 à 7. 

62. Présentation critique de la réforme de l’administration légale, avec A. Batteur, D. 
2015, p. 2330 à 2334. 

63. Principe indemnitaire et droit fiscal, avec F. Douet, Rev. gen. de droit des assurances, 8-
9/2015, p. 386 à 390. 

64. Présentation sommaire de la loi République numérique, JCP E., 2015, act. 872 (3 
pages). 

65. Les conventions dans les groupes de sociétés (dossier), dir. V. Magnier et S. Schiller, 
Actes pratiques et ingénierie sociétaire, juillet-août 2015. 

66. Refus du notaire d'instrumenter un acte et sécurité juridique, Les petites affiches, n° 86, 
2015, p. 21 à 26. 

67. Brèves réflexions sur la suppression de la condition d’altérité sexuelle des époux, in 
Loi du 17 mai 2013 : évolution ou révolution ?, Les petites affiches, 4 juillet 2013, p. 20 à 23. 



	 9	

68. Courtage et commerce en ligne de médicaments, JCP. E., 2013, 1067 (6 pages) 
69. Autorisations administratives et droit des régimes matrimoniaux, JCP N., 2009, 1134 

(8 pages). 
 
D. Chroniques (2) 
 

1. Chronique semestrielle « Numérique et vie des affaires », Revue trimestrielle de 
droit commercial, depuis le n° 2022/1. 

2. Chronique bisannuelle de droit du numérique, Gazette du Palais, (livraison de la 1ère 
chronique le 28 février 2022 ; 50.000 signes par chronique). 

 
E. Notes et observations (76) 
 

1. Régime des données de connexion : tout est affaire de proportionnalité ! À propos 
de la procédure française de réponse graduée en cas d’atteinte aux droits de 
propriété intellectuelle, note sous CJUE, 30 avril 2024, La Quadrature du Net, Fédération 
des fournisseurs d’accès à Internet associatifs, Franciliens.net, French Data Network c/ 
Premier ministre, Ministre de la Culture, aff. C-470/21, Rev. des affaires européennes, 
2024/2, p. 353 à 359. 

2. Du pouvoir des autorités de contrôle d'ordonner l'effacement de données faisant 
l'objet d'un traitement illicite, note sous CJUE, no C-46/23, 14 mars 2024, Gaz. Pal., 
2024, n° 32, p. 3 à 5. 

3. De la communication orale de données concernant des condamnations pénales, 
note sous CJUE, no C-740/22, 7 mars 2024, Gaz. Pal., 2024, n° 32, p. 1 à 3. 

4. Des informations non-identifiantes figurant dans un communiqué de presse 
peuvent être qualifiées de données à caractère personnel, note sous (CJUE 7 mars 
2024, aff. C-479/22 P, OC), RTD com., 2024/3, p. 672 à 675. 

5. Du renforcement de l'effectivité du RGPD : contrôle juridictionnel plénier de la 
décision de rejet d'une réclamation prononcée par une autorité de contrôle 
compétente en matière de protection des données, note sous CJUE 7 déc. 2023, aff. 
C-26/22 et C-64/22, RTD com., 2024/2, p. 349 à 352. 

6. À propos des signatures manuscrites scannées, note sous Com. 13 mars 2024, no 22-
16.487)., RTD Com., 2024/2, p. 352. 

7. De l’approche extensive de la prise de décision exclusivement automatisée (à 
propos du refus d’un prêt fondé sur une note de solvabilité communiquée par un 
tiers), note sous CJUE, 7 décembre 2023, Schuffa, D., 2024, p. 1000 à 1004. 

8. Pas d’amende administrative contre des responsables conjoints de traitement sans 
manquement fautif au RGPD !, note sous CJUE, 5 décembre 2023, Nacionalinis 
visuomenės sveikatos centras prie Sveikatos apsaugos ministerijos c/ Valstybinė duomenų 
apsaugos inspekcija, aff. C-683/21, Rev. des affaires européennes, 2023/4, p. 1067 à 1072. 

9. Classement des établissements de santé : de la délicate articulation du droit des 
données de santé et de la liberté d’expression et d’information, note sous CE, 30 juin 
2023, Légipresse, 2023, n° 419, p. 607 à 614. 

10. L'extension du domaine du déréférencement : de la contribution du droit des 
données à caractère personnel à la régulation des contenus en ligne, note sous CJUE, 
8 décembre 2022, C-460/20, TU c/ Google, D., 2023, p. 1202 à 1207. 

11. Des fonctions de la responsabilité civile des responsables de traitement de données 
à caractère personnel, Rev. Des affaires européennes, 2023, n° 2, p. 535 à 542. 

12. Toutes les données à caractère personnel ne sont pas des données sensibles, Dalloz 
IP/IT, 2023, n° 1, p. 52 à 56. 
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13. Prévention des conflits d’intérêts et droit des données à caractère personnel, Rev. 
des affaires européennes, 2022, n° 3, p. 589 à 593. 

14. Portée de la rétractation de l’acquéreur d’un bien immobilier par courrier 
électronique, Defrénois, 2022, n° 18, p. 18 à 23. 

15. En droit des données à caractère personnel, se mettre en conformité tardivement 
n’exonère pas et autres rappels utiles, Dalloz IP/IT, 2022, n° 1, p. 42 à 44. 

16. Petite brique apportée au Portail du justiciable : deux nouveaux arrêtés, obs. sous 
Arr. 21 octobre 2021 (portail du justificiable), co-écrites avec C. Bléry, Dalloz Actualité, 
29 octobre 2021 (15000 signes). 

17. Un arrêt sous le signe de l’exceptionnel, note sous CE, 21 avril 2021 (French Data 
Network), co-écrite avec H. Gaudin, D., 2021, p. 1268 à 1273 (6 pages) 

18. Référencement payant des sites de commerce électronique de médicaments : de 
l'interdiction à la liberté, note sous CE, 17 mars 2021, Dalloz IP/IT, 2021, p. 461 à 465 
(5 pages). 

19. Le Conseil d'État au chevet du traitement de données "Gendnotes", Gaz. Pal., 2021, 
note sous CE, 13 avril 2021, p. 18 à 21 (4 pages). 

20. Consentement à un traitement de données à caractère personnel et contrat : 
nouveaux apports de la Cour de justice, note sous CJUE, 11 novembre 2020 (Orange 
Romania SA), Dalloz IP/IT, mai 2021, p. 290 à 293 (4 pages). 

21. L’institutionnalisation du droit européen des données à caractère personnel, note 
sous CJUE, 15 juin 2021, Facebook Ireland), Rev. des aff. européennes – Law & European 
Affairs, 2021/2, p. 429. 

22. La neutralité du net, "une nouvelle source en droit des contrats" teintée de 
régulation, note sous CJUE, 15 septembre 2020 (Telenor), JCP E., 2021, 1060, p. 34 à 37 
(4 pages). 

23. Certification des services en ligne de conciliation, de médiation et d’arbitrage : déjà 
du nouveau…, obs. ss. Décret n° 2021-95, Dalloz Actualité, co-écrit avec C. Bléry, 10 
février 2021 (15000 signes). 

24. Décision Spartoo : florilège de non-conformités au RGPD dans le cadre d'une activité de 
commerce électronique, note sous CNIL, délibération SAN-2020-003 du 28 juillet 
2020, Dalloz IP/IT, 2021, p. 50 à 53 (4 pages). 

25. Les errements de la Cour de cassation à propos de la confirmation tacite du contrat de 
mandat d'un agent sportif, obs. sous Civ. 1ère, 7 octobre 2020, n° 19-18135, AJ. Contrats, 
2020, p. 577 à 579 (3 pages). 

26. Parcoursup : transparence des algorithmes locaux limitée à raison pour le Conseil 
constitutionnel, note sous Cons. const., 3 avril 2020, n° 2020-834, Dalloz IP/IT, 2020, 
p. 516 à 519 (4 pages). 

27. Service de la société de l’information, Aibnb bénéficie de la libre circulation, note 
sous CJUE (gr. ch.), 19 décembre 2019, Airbnb Ireland UC, C-390/18, co-écrite avec H. 
Gaudin, JCP E., 2020, 1129 (4 pages). 

28. Les variations du droit au déréférencement, note sous CJUE, 24 septembre 2019 (deux 
arrêts), Recueil Dalloz, 2020, p. 515 à 522 (9 pages). 

29. Bouton « J’aime » et responsabilité conjointe du traitement, note sous CJUE, 29 juillet 
2019, Dalloz IP/IT, 2020, p. 126 à 129. 

30. Données personnelles (transfert en dehors de l'UE) : clauses contractuelles types, 
obs. sous concl. av. gén. dans l’affaire affaire n° C-311/18, Data Protection Commissioner 
contre Facebook Ireland Limited et Maximillian Schrems, D., 2020, p. 13. 

31. Parcoursup et le secret des algorithmes, note sous CE, 12 juin 2019, Dalloz IP/IT, 2019, 
p. 700 à 702. 
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32. Prohibition de l'intermédiation et vente en ligne de médicaments : la Cour de 
cassation et l'économie numérique, note sous Cass. com., 19 juin 2019, pourvoi numéro 
18-12.292, JCP. E., 2019, p. 40 à 42. 

33. Nouveau décret de procédure civile : présentation générale, obs sous Décr. n° 2019-
402, 3 mai 2019, portant diverses mesures relatives à la communication électronique en 
matière civile, co-écrit avec C. Bléry et J.-P. Teboul, Dalloz Actualité, 24 mai 2019. 

34. Signature électronique des jugements des tribunaux de commerce, obs. sous Arrêté 
9 avr. 2019, co-écrit avec C. Bléry, Dalloz Actualité, 19 avril 2019. 

35. Parcoursup à l’épreuve de la transparence des algorithmes, note sous TA 
Guadeloupe, 4 févr. 2019, UNEF, n° 1801094, Dalloz IP/IT, 2019, p. 390 à 393. 

36. L’erreur de graphie d’un nom permet au Conseil d’État à intensifier son contrôle 
des décisions de la CNIL, note sous CE, 10ème-9ème ch. réunies, 3 octobre 2018, Dalloz 
IP/IT, février 2019, p. 115 à 118. 

37. Résolution d’un contrat aux torts réciproques des parties en l’absence de volonté 
sérieuse de celles-ci d’en poursuivre l’exécution, note sous Cass. Civ. 3ème, 6 
septembre 2018, n° 17-22.026, AJ Contrat, janvier 2019, p. 35 à 37. 

38. Présentation du règlement (UE) 2018/1807 du 14 novembre 2018 établissant un 
cadre applicable au libre flux de données à caractère non personnel dans l’Union 
européenne, D., 2019, p. 10. 

39. Formalisme du contrat d’agent sportif et courrier électronique, note sous Cass. Civ. 
1ère, 12 juillet 2018, JCP E., 2018, 1567 (3 pages). 

40. Coup d’arrêt à la vente en ligne de médicaments, note sous CE, 26 mars 2018 (deux 
arrêts), D. 2018, p. 1475 à 1479. 

41. Coffre-fort numérique : décret d’application, note sous Décret n° 2018-418 du 30 mai 
2018, D. 2018, p. 1252. 

42. La preuve du dépôt d’espèce dans l’automate d’une banque, note sous Cass. com., 24 
janvier 2018, AJ Contrat, avril 2018, p. 195 et 196. 

43. Arrêt Uber ou l’art délicat de la qualification, note sous CJUE, 20 décembre 2017, JCP 
E, 2018, 1111 (5 pages). 

44. Vente en ligne de médicaments (affaire Doctipharma) : le sous-traitant technique 
n’est pas un intermédiaire, note sous CA Versailles, 7 décembre 2017, JCP E., 2018, 
1099 (2 pages). 

45. À quel moment des époux peuvent-ils conclure une convention réglant les 
conséquences de leur divorce ?, note sous Cass. civ. 1ère, 27 septembre 2017, n° 16-
23531, avec L. Mauger-Vielpeau, Gaz Pal., 2017, n° 40, p. 20 à 22. 

46. Compétence internationale des juridictions françaises en cas d’atteinte au droit 
d’auteur en ligne fondée sur le lieu du fait dommageable : l’accessibilité du contenu 
suffit, note sous Cass. civ. 1ère, 18 octobre 2017, Théâtre royal de luxe c/ Coca Cola, Légipresse, 
n° 356 janvier 2018, p. 25 (3 pages). 

47. Prohibition des clauses instituant des présomptions irréfragables : à propos des 
clauses de recette dans les contrats informatiques et de l’influence de la réforme du 
droit des contrats, note sous Cass. com., 6 décembre 2017, n° 16-19615, AJ Contrat, 
janvier 2018, p. 37 et 38. 

48. Qui doit supporter le coût des mesures de blocage et de déréférencement des sites 
proposant des contenus contrefaisants ?, note sous Cass. civ. 1ère, 6 juillet 2017, n° 16-
17.217, 16-18.298, 16-18.348 et 16-18.595 (affaire Allostreaming), Légipresse, n° 353, octobre 
2017, p. 489 (3 pages) 

49. Signature électronique : publication du décret d’application, D. 2017, p. 1975. 
50. Clause de substitution de contractant et engagement solidaire du substituant, note 

sous Com., 8 juin 2017, n° 15-38438, AJ Contrat, août-septembre 2017, p. 382. 
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51. Contrat de création d’un site internet « clés en main » : obligation de résultat du 
prestataire, note sous Com., 17 mai 2017, n° 15-17948, AJ Contrat, juillet 2017, p. 335 et 
336. 

52. Preuve de l’antériorité du vice affectant la chose vendue, note sous Com., 20 avril 
2017, n° 15-21877, AJ Contrat, juin 2017, n° 6, p. 296 et 297. 

53. Nouveau droit des contrats (fiabilité des copies) : publication du décret 
d'application, obs. sous Décret n° 2016-1673 du 5 décembre 2016, D., 2016, p. 2517. 

54. Transport aérien : annulation des vols vers les départements d'outre-mer, obs. sous 
Cass. 1ère civ., 12 octobre 2016, D. 2016, p. 2117. 

55. Commerce électronique de médicaments : deux arrêtés du 28 novembre 2016, JCP 
E, 2016, act. 1019 (2 pages). 

56. Garantie à première demande : recours du donneur d'ordre contre le bénéficiaire, 
obs. sous Cass. com., 31 mai 2016, n° 13-25.509, Act. proc. coll., 4 juillet 2016, alerte 167 (2 
pages). 

57. Liens hypertextes et droits voisins des entreprises de communication 
audiovisuelles, note sous CA Paris 2 février 2016, Playvid c/ France Télévisions, Légipresse, 
juin 2016 (3 pages). 

58. Plan de sauvegarde : date d’appréciation du retour à meilleure fortune en cas de 
cautionnement disproportionné, obs. sous Com., 1er mars 2016, Act. proc. coll., avril 
2016, comm. 90 (2 pages) 

59. Créances entre époux : les intérêts courent du jour de l’aliénation du bien financé, 
Note sous Civ. 1ère, 23 septembre 2015, D., 2016, p. 583 à 587. 

60. Réforme du droit de la famille : publication du décret d'application, obs. sous Décret 
numéro 2016-185 du 23 février 2016, D., 2016, p. 544. 

61. Demandes concurrentes en divorce pour altération définitive du lien conjugal et 
pour faute : il est impossible de faire échec à l'ordre d'examen des demandes !, Note 
sous Cass. 1ère Civ., 16 décembre 2015, avec L. Mauger-Vielpeau, Gaz. Pal., 2016, n° 5, p. 
23 à 25. 

62. Transport aérien (problème technique imprévu) : obligation d'indemniser les 
passagers, obs. sous CJUE, 17 septembre 2015, affaire numéro C-257/14, Van der Lans, 
D., 2015, p. 1893. 

63. Séparation de corps et divorce pour altération définitive du lien conjugal : date 
d'appréciation de la durée de la cessation de la communauté de vie, Note sous Cass. 
1ère Civ., 28 mai 2015, Gaz. Pal., 2 juillet 2015, p. 4 à 6. 

64. Rupture abusive des concours bancaires : demande de remboursement de la 
banque et moyens de défense de la caution, obs. sous Cass. Com., 24 mars 2015, Act. 
proc. coll., 2015, comm. 139. 

65. Droit à indemnisation des passagers aériens dont le vol est retardé : de Luxembourg 
au quai de l'Horloge, Note sous Cass. 1ère Civ., 15 janvier 2015, JCP E., 2015, 1251 (5 
pages). 

66. Nullité pour insanité d'esprit et dessaisissement du débiteur en liquidation 
judiciaire, Note sous Cass. Com., 16 décembre 2014, Gaz. Pal., 26 février 2015, p. 10 (4 
pages). 

67. Conséquences en droit des procédures collectives de l'absence de fongibilité des 
articles d'un compte-titres et d'un compte courant, obs. sous Cass. com., 16 déc. 2014, 
Act. proc. collect., 2015, comm. 38. 

68. Conséquences matrimoniales du défaut de reprise d’un emprunt conclu pour une 
société en formation, Note sous Cass. 1ère Civ., 9 juillet 2014, JCP E., 2014, 1449 (4 pages). 

69. La recevabilité de l’assignation en divorce à la suite d’une requête initiale en 
séparation de corps, Note sous Cass. avis, 10 février 2014, avec L. Mauger-Vielpeau, Gaz. 
Pal., 11-12 avril 2014, p. 15 à 19. 
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70. La combinaison des demandes en divorce pour altération définitive du lien conjugal 
et pour faute, Note sous Cass. 1ère civ., 11 septembre 2013, avec L. Mauger-Vielpeau, D., 
2013, p. 2831 à 2834. 

71. Extension de la vente en ligne de médicaments à tous ceux qui ne sont pas soumis 
à prescription, Note sous CE, ord. réf., n° 365459, 14 février 2013, JCP. E., 2013, act. 177 
(3 pages). 

72. Qualification d’indemnités de licenciement nées pendant le mariage et autres 
problèmes liés à la liquidation d’un régime de communauté légale, Note sous Cass. 
1ère Civ., 3 février 2010, JCP N., 2010, 1195 (4 pages). 

73. La sanction de l'époux ayant obtenu le versement des sommes déposées sur le 
compte bancaire ouvert au nom de son conjoint, Note sous Cass. 1ère Civ., 8 juillet 
2009, JCP N., 2009, 1329 (5 pages). 

74. La diffusion de l’impartialité dans la procédure disciplinaire des avocats, Note sous 
Cass. 1ère Civ., 2 avril 2009, co-écrite avec L. Raschel, Gaz. Pal., 17-18 juin 2009, p. 15 à 19. 

75. Application de la technique des dettes de monnaie à l’évaluation d’une créance 
entre époux en cas de moins-value résultant de l’opération financée, Note sous Cass. 
1ère Civ., 24 septembre 2008, JCP N, 2009, 1053 et Dr. fam., décembre 2008, comm. n° 174 
(4 pages). 

76. Nature juridique de la valeur patrimoniale d’une licence de taxi au regard du droit 
des régimes matrimoniaux, Note sous Cass. 1ère Civ., 16 avril 2008, D., 2008, p. 2264 à 
2267. 

 
F- Compte-rendu d’ouvrages : 
 

1. Compte rendu de l’ouvrage de C. Castets-Renard : Droit du marché unique 
numérique et intelligence artificielle, Larcier, 2020, Rev. des affaires européennes, 2020/4, 
p. 993 à 995 (3 pages). 

 
G- Entretiens et éditos 
 

1. La création d’un comité national d’éthique du numérique, D., 2024, p. 1768. 
2. La décision du Tribunal constitutionnel polonais du 7 octobre 2021 dans l’affaire K 

3/21, avec H. Gaudin, D., 2021, p. 2304. 
3. La dématérialisation des sûretés (après l’ordonnance du 15 septembre 2021), 

entretien, D. 2021, p. 1960. 
4. Legaltech et déontologie notariale (éditorial), Solution notaire hebdo, 14 mai 2021, n° 15. 
5. Quel assouplissement pour le régime du commerce électronique de médicaments 

? (3 questions), JCP E., 2020, 433. 
6. Les vulnérabilités numérique (éditorial), Solution notaire hebdo, 20 février 2020, n° 7, p. 20. 
7. Quand le droit fiscal fait obstacle à la dématérialisation des actes sous signature 

privée (3 questions), avec F. Douet, JCP E, 2019, act. 294 (2 pages). 
8. Notaires et numérique : quelles nouvelles missions ? (éditorial), Solution notaire hebdo, 2 

novembre 2018, n° 35, p. 20. 
9. Plan de lutte contre le racisme et l’antisémitisme, entretien avec F. Safi, D., 2018, p. 

1248. 
10. Blockchain et tiers de confiance : complémentarité ou incompatibilité ?, entretien 

avec Me Th. Verbiest, D. 2018, p. 1144. 
 

H. Travaux permanents 
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1. 2017-… : Membre de l’équipe de rédaction de l’Essentiel droit des assurances, Lextenso 
(49 observations publiées au 31 décembre 2021). 
En charge de l’actualité en matière de responsabilité civile. 

2. 2009-2016 : Membre de l’équipe de rédaction de l’Essentiel droit des personnes et de la 
famille, Lextenso (86 observations publiées sur la période). 
En charge de l’actualité en matière de droit de la personnalité. 

3. 2013-2014 : Rédacteur en droit des personnes et de la famille, Dalloz actualité (33 brèves 
publiées sur la période). 

 
I. Rapports d’études 
 

1. Réponse à l’appel à consultation de la CNIL sur ses fiches pratiques consacrées à 
« IA et droit des données à caractère personnel », avec A. Bensamoun, septembre 2024 
(30 pages). 

2. Participation au rapport français de la FIDE (Fédération Internationale pour le 
Droit Européen) en vue du Congrès international à Katowice sur la régulation 
européenne du numérique (sur le DSA) (juillet-aout 2024). 

3. Février 2019, Note de cadrage sur le statut des données, CNUDCI (4 pages). 
4. Septembre 2015, Réponse à la consultation publique lancée par la Commission 

européenne sur les projets d’instruments européens en matière de vente en ligne et 
de fourniture de contenu numérique, Fondation pour le droit continental (30 pages). 

5. Septembre 2014 à mai 2015, Institut français des administrateurs - rapporteur du groupe 
de travail sur la gouvernance des sociétés cotées (présidé par Madame M.-A. 
Andrieux). 

 
J. Organisation et participations à des colloques, journées d’étude et conférences 
 
1-Organisation 
 
Colloques et journées d’étude : 
 

1. (2025) La gouvernance européenne des données : questions choisies, 16 octobre 
2025 (Journée d’étude). 

2. (2025) Protéger la voix et l’imager à l’heure de l’IA, avec Alexandra Bensamoun et la 
CNIL, 23 janvier 2025 (coorganisation). – Journée labellisée dans le cadre de l’AI Action 
summit. 

3. (2023) Le renouvellement du droit civil sous l’influence du numérique (Journée 
nationale de l’Association Henri Capitant), 31 mars 2023. 
Actes publiés aux éditions Dalloz dans la collection « thèmes et commentaires » (2024) 

4. (2022) Les tiers de confiance numérique, Université de Caen Normandie, 9 décembre 
2022. 
Actes publiés dans la revue Dalloz IP/IT (septembre et novembre 2024). 

5. (2021) L’ordonnance du 15 septembre 2021 portant réforme du droit des sûretés, 
Université de Caen Normandie, 23 novembre 2021 (demi-journée), organisée avec Jean-
Christophe Pagnucco. 

6. (2020) L’assurance du risque « cyber », Université de Caen Normandie, 3 mars 2020 
(demi-journée). 

7. (2019) Contrat et protection des données agricoles, Université de Caen Normandie, 22 
mars 2019 (journée). 
*publication des actes à l’AJ Contrat de septembre 2019, octobre 2019 et au Dalloz IP/IT d’avril 2020.  
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8. (2018) La réforme de la réforme du droit des contrats, Université de Caen Normandie, 
31 mai 2018 (demi-journée). 

9. (2017) Le droit des données agricoles, Université de Caen Normandie, 29 septembre 
2017 (demi-journée). 
Actes publiés à la Revue de droit rural, janvier 2019. 

10. (2016) La réforme du droit des contrats (co-organisé avec Christophe Alleaume), 
Université de Caen Normandie, 29 avril 2016 (Journée) 

 
Conférences (6) :  
 

1. (2023) Cycle de conférences sur la collecte et le traitement des métadonnées, avec 
les Pr. N. Binctin, H. Gaudin et M. Sejean, 3 conférences de 2 heures sous l’égide de 
l’Institut de droit comparé, Université Paris Panthéon-Assas (11 mai 2023, 2 juin 2023 et 
23 juin 2023). – Organisation de la première conférence avec la Pr. H. Gaudin, table ronde 
avec Thomas Van Danwitz (Juge à la Cour de justice de l’Union européenne), Claus Dieter 
Classen (Pr. Univ. De Greifswald – Allemagne), Pascale Labrousse (Conseillère doyenne à 
la Chambre criminelle de la Cour de cassation) et Bertrand Warusfel (Pr. Paris VIII). 

2. (2023) Actualité du droit des contrats, 13 janvier 2023, Université de Caen Normandie 
(2h). 

3. (2022) Présentation du Code de la cybersécurité (en présence de M. Séjean, directeur 
scientifique du Code), 8 décembre 2022 (1h30). 

4. (2021) Le contrat civil à Jersey : bastion du droit coutumier en terre anglo-normande 
(table-ronde à partir de l’ouvrage de Me E. Araguas et en sa présence), 5 novembre 2021 
(2h). 

5. (2021) Le numérique, l’Homme et le droit, présentation du 117ème congrès des Notaires 
par Me Olivier Herrnberger, 6 avril 2021 (1h – à distance). 

6. (2021) Un nouvel internet est-il possible ? (table-ronde à partir de l’ouvrage de Me Th. 
Verbiest et M. J. Attia), 1er mars 2021 (2h – à distance). 

 
2-Participations (84) 
 

1. (2025) Les contrats sur les données, Colloque sur Le contrat et le numérique, Université 
Panthéon-Assas – CEJEN, dir. J. Huet, 24 janvier 2025. 

2. (2024) Les données agricoles, Colloque sur le marché européen des données, dir. A. 
Pétel, Université Lyon 3, 28 novembre 2024. 

3. (2024) Arbitrage et droit des données à caractère personnel, Colloque Arbitrage et 
droit de l’Union européenne, dir. Prs. M. Laazouzi, F. Picod et J.-B. Racine, Université 
Paris 2 Panthéon-Assas, 3 octobre 2024. 

4. (2024) Contrat et numérique, Rencontre annuelle de droit des contrats, Cour de cassation, 
dir. C. Champalaune (Présidente de la première chambre civile) et Pr. M. Mekki (Université 
Paris 1), 23 septembre 2024. 

5. (2024) La loi sur l’influence commerciale, et après ?, Colloque, dir. Pr. J.-F. Hamelin, 
Université de Dijon, 21 juin 2024. 

6. (2024) Plateforme et tourisme : quelle place pour le DSA ?, in Jeux olympiques et 
consommateurs, Colloque annuelle de la chaire Droit de la consommation, dir. C. Aubert 
de Vincelles et N. Sauphanor-Brouillaud, 17 juin 2024. 

7. (2024) Contestation of internal moderation decision under the Digital Services Act 
(DSA), Colloque Dispute Resolution on Social Media Platforms, dir. Pr. F. Guillaume, 
Université de Neuchâtel (Suisse), 31 mai 2024 (en anglais). 
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8. (2024) Facturation électronique et services de confiance, Colloque, Facturation 
électronique : regards croisés Droit / Sciences de gestion, dir. Aurélie Rocher, Université 
de Lyon 2 – Faculté de droit, 17 avril 2024 

9. (2024) Loi sur l’influence commerciale et droit de l’Union européenne, Colloque Les 
influenceurs et le droit, dir. E. Netter et T. de Ravel d’Esclapon, Université de Strasbourg, 
1er mars 2024. 

10. (2024) Conférence-Discussion autour de mon ouvrage « Droit des données à 
caractère personnel (LGDJ, coll. Domat), (1h30), org. Pr. H. Gaudin et 
J.Andriantsinbazovina, Université Toulouse 1 Capitole, 28 février 2024. 

11. (2024), Les sanctions en cas de manquements à l’obligation de conformité (Panel 3 : 
De la compliance à la conformité dans le numérique), Colloque La rencontre entre la 
science et le droit dans le numérique, dir. Pr. Anne-Christine Fornag et Eva Lein, Université 
de Lausanne (Suisse), 8 février 2024. 

12. (2024) Droit de l’intelligence artificielle et santé mentale, Symposium en Santé mentale 
et intelligence artificielle, Université de Caen Normandie, dir. A. Cayol et Pr. G. Dias, 29 
janvier 2024 

13. (2024) Les contrats électroniques, Cycle de conférences de l’Observatoire de la réforme 
du droit des contrats (1h30), dir. Pr. O. Deshayes, Université de Nanterre, 26 janvier 2024. 

14. (2023) Les implications juridiques de la prise de décision automatisée : comment 
sauvegarder les droits à l’ère de l’IA ?, Conférence (1h), 8 novembre 2023, Université 
de Neuchâtel, LexTech Institue, Suisse (invitation de Madame la Professeure Florence 
Guillaume). 

15. (2023) La gestion de crise cyber : des OIV aux PME, Assises universitaires « Droit et 
cybersécurité, 26 octobre 2023, dir. Pr. M. Lanna, Université de Lorraine, Laboratoire 
Loria, Nancy. 

16. (2023) La gouvernance des données agricoles à l’aune des nouveaux règlements 
européens, Congrès annuel de l’Association française de droit rural : Agriculture et 
transition numérique, 6 et 7 octobre 2023, dir. S. Lebreton-Derrien, Université du Mans. 

17. (2023) Les sujets des règlements européens en matière de numérique, Colloque : Les 
régulations européennes du numérique (DMA, DSA, DATA ACT, DGA, IA ACT, 
RGPD) et le droit du Marché : quelles articulations ? Université de La Rochelle, LIENSs, 
dir. Pr. Linda Arcelin, 28 et 29 septembre 2023. 

18. (2023) La valorisation des données, Journée d’étude : L’intelligence artificielle en santé : 
la révolution est en marche. Quels impacts sur l’efficacité de notre système de santé ?, 
Assises numérique de la santé, dir. Me Michèle Anahory, 22 juin 2023, Paris. 

19. (2023) L’intermédiation en matière de données, Colloque : La circulation des données 
à caractère personnel, une analyse à l'aune du droit civil, dir. Pr. Thierry Revêt, Paris 1 
Panthéon-Sorbonne – École de droit de la Sorbonne/Master, 15 juin 2023. 

20. (2023) La protection des personnes, Colloque Franco-Vietnamien : la protection des 
données, Université de droit de Hanoï, dir. Pr. Do Van Daï, 25 mai 2023, Hanoï. 

21. (2023) La protection contre l’illectronisme, Le renouvellement du droit civil sous 
l’influence du numérique - Journée nationale de l’Association Henri Capitant, dir. Pr. T. 
Douville, 31 mars 2023, Université de Caen Normandie. 

22. (2023) L’avenir des professions juridiques, Colloque : L’impact des nouvelles 
technologies sur les secteurs de la santé et de la justice, Lausanne, 7 février 2023. 

23. (2023) La saisie des objets connectés, Colloque : Le 10ème anniversaire du Code des 
procédures civiles d’exécution, dir. Pr. Rudy Laher, Université de Limoges, 3 février 2023. 

24. (2022) The conformity assessment process under the AI Act: Where does consumer 
protection stand ?, Symposium : Governance of AI in the EU: What Place for Consumer 
Protection ?, 15 et 16 décembre 2022, dir. Pr. Marion Ho Dac et Cécile Pellegrini, 
Université d’Artois (en anglais). 
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25. (2022) Le droit civil et le numérique, Colloque : Les 20 ans du laboratoire de droit civil 
de l’Université Panthéon-Assas, dir. Pr. Laurent Leveneur, Pr. Antoine Touzain et Mme 
Claire Péglion-Zika, Université Paris Panthéon-Assas, 2 et 3 décembre 2022. 

26. (2022) Données à caractère personnel et hérédité numérique, Colloque : L’hérédité 
numérique dir. Prs. S. Godechot et N. Laurent-Bonne, Université Paris-Est Créteil – 
INFN, 24 et 25 novembre 2022. 

27. (2022) Les enjeux de la valorisation des données, Assises juridiques de la santé et des 
biotechnologies, dir. Me Michèle Anahory, 30 mai 2022, Paris. 

28. (2022) La Blockchain, solution technique aux exigences du RGPD et des droits 
fondamentaux, Colloque : Blockchain et Privacy, Universités de Rennes 1 – Ottawa – 
Namur, dir. B. Bertrand et S. Turgis, 13 mai 2022. 

29. (2022) Justice 3.0 : AI in and for justice and case-law as big data challenges to assist 
justice, predicting it while preserving fundamental rights and freedoms, Colloque 
international : Computers, privacy & data protection : data protection & privacy in 
transitional times, Bruxelles, 25 mai 2022. 

30. (2022) La déontologie des notaires, Colloque : Les déontologies à l’ère du numérique, 
Cy Cergy Université, dir. B. Chaffois, 25 mars 2022. 

31. (2021) L’articulation de l’IA et du droit des données à caractère personnel, La régulation de 
l’IA en Europe, Dir. Pr. A. Bensamoun, M. V. Bouhier et A. Latil, Université Paris Saclay, 10 
décembre 2021. 

32. (2021) L’appréhension des nouvelles technologies par le droit civil et les professions du 
droit dans 20 ans, Les métamorphoses du droit civil, Université Paris 2 Panthéon-Assas, dir. Pr. 
Laurent Leveneur, Mme Claire-Marie Péglion-Zika et Pr. Antoine Touzain, 3 décembre 2021. 

33. (2021) Vers la construction d’un nouveau droit ?, Conférence de clôture du cycle de 
conférences « Numérique, droit et société » 2020-2021 à la Cour de cassation, dir. B. 
Bévière et D. Dibié, Université Paris VIII, Cour de cassation, 25 novembre 2021. 

34. (2021) La gouvernance des données de santé, Colloque : La gouvernance des données 
de santé : réflexions juridiques à partir du Health data hub, Chaire Intelligence artificielle et 
droit économique, Université de Nice Côte d’Azur, 24 novembre 2021, dir. M. Teller. 

35. (2021) Le projet de réforme du règlement 910/2014 sur l’identification électronique 
et les transactions électroniques sécurisées, Forum de futurologie, Conseil des notariats 
de l’Union européenne (CNUE), Conseil supérieur du notariat, Paris, 22 novembre 2021. 

36. (2021) Éthique et droit des données à caractère personnel, Colloque : Éthique et droit 
économique, Journée du droit économique du Gredeg, Université de Nice Côte d’Azur, 
dir. L. Godefroy et J. Bardy, 1er octobre 2021. 

37. (2021) La protection des données à caractère personnel, un frein à la prise de 
décision ?, Colloque : Smart City et prise de décision, Chaire Smart city et gouvernance de 
la donnée, dir. M. Lanna et E. Py, Université de Bourgogne, 9 juillet 2021. 

38. (2021) Déontologie des notaires et legaltechs, La déontologie des juristes : unité 
dans la diversité ?, Journée “profession” de l’Institut national des formations notariales, 
Conseil supérieur du notariat, dir. M. Mekki et J. Jannot, 11 mai 2021. 

39. (2021) Le projet Datajust, « Justice prédictive et préjudices corporels : comparaison 
italo-française », Université Paris Nanterre-CEDCACE et Scuola Superiore Sant’Anna, 
dir. O. Deshayes et D. Amram, Pisa, 23 avril 2021. 

40. (2021) Définir, enseigner le droit du numérique et la culture numérique (table 
ronde), Journée d’étude : Le numérique dans tous ses droits, Université de Bretagne 
Occidentale-Lablex, dir. V. N’Dior, 16 avril 2021. 

41. (2021) Les biens numériques, Journée d’étude : Le patrimoine numérique, Université Pars 
13-IRDA et INFN, Cour de cassation, dir. M. Mekki, 5 mars 2021. 

42. (2021) Internet et vie privée : quelle régulation pour garantir un usage raisonné de nos 
données personnelles ?, Bordeaux Institute of International Cybersecurity Studies – IEP de 
Bordeaux, 24 février 2021. 
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43. (2021) Blockchain et santé : quelle place pour le droit des données à caractère personnel, 
Cycle de conférence “Blockchains : entre mystères et fantasmes, 2020-2021”, dir. M. Mekki et B. 
Haftel, Université Paris 13-IRDA, Cour de cassation, 14 janvier 2021. 

44. (2020) Le régime de la diffusion des décisions de justice, Forum annuel 2020 de la revue 
Légipresse (Dalloz), Paris, 9 décembre 2020. 

45. (2020) Responsabilité civile et protection des données à caractère personnel, Colloque : La 
spécialisation de la responsabilité civile, 13 novembre 2020, dir. A. Duméry et S. Moreil, Université 
du Littoral-Côté d’Opale (Boulogne-sur-Mer).  

46. (2020) Rapport de synthèse : existe-t-il un droit des plateformes ?, Colloque : L’émergence 
d’un droit des plateformes, dir. X. Delpech, 21 octobre 2020, Université de Lyon 3. 

47. (2020) Le notaire à distance des parties : gestion technique, Journée d’étude : Le notaire à 
distance des parties, Journée nationale de l’Association Henri Capitant, Paris-Conseil supérieur du 
notariat, 2 octobre 2020. 

48. (2020) Big data et intelligence artificielle : rapport français, Journée internationales 
de l’Association Henri Capitant consacrée au thème : Intelligence artificielle et droit, 
Corée du sud, 8 juin 2020 (reporté en raison de la crise sanitaire). 

49. (2020) Déontologie des notaires et collaborations avec les legaltechs, Colloque : La 
déontologie des juristes : unité dans la diversité, dir. M. Mekki, Institut national des 
formations notariales, 13 mai 2020. 

50. (2020) Blockchain et protection des données de santé, Conférence intitulée : 
Blockchain et santé (dir. A. Marais) dans le cadre du Cycle 2020 - Blockchains : entre 
mystères et fantasmes, Cour de cassation, 26 mars 2020. 

51. (2020) Le juge en ligne, Colloque sur le thème : L’algorithmisation de la justice, dir. 
J.-P. Clavier, Université de Nantes, 6 mars 2020. 

52. (2020) Les biens numériques, Journée de la revue des contrats sur le thème : 
Conventions et droits réels : la liberté contractuelle sans limites ?, dir. Ph. Stoffel-
Munck, Paris, 27 février 2020. 

53. (2020) Justice privée à l'ère des plateformes : le cas de Kleros, organisé par le Master 
2 Droit du commerce électronique et de l’économie numérique, Université Paris 1, 6 février 
2020. 

54. (2020) Les vulnérabilités numériques, Journée d'étude sur le thème : Vulnérabilités et 
droit, regards croisés, Université de Caen Normandie, dir. D. Bazin-Beust, M. Couturier, 
S. Etoa et L. Fin-Langer, 7 février 2020. 

55. (2019) Les risques émergents de la cyberinsécurité, Colloque : Les approches de la 
précaution comme outil de gouvernance : contribution au droit de l'innovation, 
Université du Mans, dir. S. Cassella et V. Lasserre-Kiesow, 29 novembre 2019. 

56. (2019) L’usage des algorithmes dans le discours public, matinée d’étude sur le thème : 
La liberté d’expression à l’épreuve des plateformes numériques, Chaire d’excellence 
3IA – A. Koyré, dir. M. Teller, Université de Nice, 22 novembre 2019. 

57. (2019) Table ronde sur le thème : Justice et algorithme, Chaire d’excellence 3IA – A. 
Koyré, dir. M. Teller, Université de Nice, 21 novembre 2019. 

58. (2019) Personne, intelligence artificielle et données personnelles, Colloque : La 
personne confrontée à l'intelligence artificielle, Université du Mans, dir. M. Bouteille-
Brigant, Université du Mans, 14 novembre 2019. 

59. (2019) Rapport de synthèse, Journée annuelle de l’AFDIT (Association française du droit 
de l’informatique et des télécommunications), 17 octobre 2019. 

60. (2019) La place des données dans la souveraineté numérique, Colloque : 
Souveraineté numérique : du stockage et de l’exploitation des données, 7ème colloque 
international France-Chine, Université Paris VIII, dir. B. Bévière, 20 juin 2019. 

61. (2019) Retour sur le contrat électronique, Colloque : Internet des droits à la dérive, dir. 
G. Cattalano-Cloarec, Université d’Orléans, 29 mai 2019. 
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62. (2019) La justice sans les hommes, Colloque : Le transhumanisme et le droit, 
Université catholique de l’Ouest (Angers), dir. P.-L. Boyer, 8-9 avril 2019. 

63. (2019) L’indemnisation du passager : aspect de droit substantiel, Colloque : Regards 
civilistes sur le règlement 261/2004 relatif à l’indemnisation et à l’assistance des 
passagers du transport aérien, dir. N. Balat, J. Jourdan-Marques et L. Siguoirt, Université 
de Valenciennes, 5 avril 2019. 

64. (2019) Les contrats entre responsables conjoints de traitement, Colloque : Contrat et 
protection des données à caractère personnel, Université de Caen, 22 mars 2019. 

65. (2019) Le fonds de commerce électronique, Colloque : Les entreprises et le 
numérique, Université de Rouen Normandie, dir. F. Douet, 15 mars 2019. 

66. (2019) Risque de crédit et droit des nouvelles technologies, Colloque : Risque de 
crédit & risque de marché, dir. R. Marty et B. Zabala, Université du Mans, 13 février 
2019. 

67. (2018) La dématérialisation de la relation entre les assureurs et les assurés, Colloque 
: Nouvelles technologies et mutation de l’assurance, dir. P.-G. Marly et C. Béguin, 
Université du Mans, 5 décembre 2018. 

68. (2018) Le principe du consentement, Colloque : Les données personnelles : approche 
institutionnelle et substantielle, dir. A. Bensamoun et B. Bertrand, Université de Rennes 
1, 16 novembre 2018. 

69. (2018) Table ronde sur la justice prédictive, Université Paris Est Créteil (Paris XII), 
organisé par M. S. Benisty, 5 novembre 2018. 

70. (2018) Notaire et numérique : nouveaux outils, nouvelles missions, Colloque pour les 
10 ans du réseau Notaires conseils d’entreprises, 18 octobre 2018. 

71. (2018) Les véhicules autonomes et le droit, Colloque sur le thème « Droit et assurance, 
Risques et enjeux des véhicules autonomes », dir. M.-J. Loyer-Lemercier, Université du 
Mans, 28 septembre 2018. 

72. (2018) L’incidence des droits des personnes concernées sur la circulation de leurs 
données personnelles, Journée du master droit des affaires internationales en homme au 
Pr. E. Loquin,  « Entreprises et données personnelles », dir. A.-S. Courdier-
Cuisinier, Université de Dijon, 1er juin 2018. 

73. (2018) La justice et les outils de l’intelligence artificielle, open data et big data, 
Colloque intitulé « La justice prédictive, risques et avenir d’une justice virtuelle », Dir. 
S. Lebreton-Derrien, Université du Mans – Laval, 6 avril 2018. 

74. (2018) Open data et nouvelles perspectives d’utilisation des données, Journée d’étude 
portant sur « L’open data : une évolution juridique ? », 30 mars 2018 (Le Mans, colloque 
des doctorants). 

75. (2018) Les contrats électroniques et l’entreprise, Colloque intitulé « L’entreprise face 
aux défis du numérique », dir. J.-M. Moulin, M. S. Chatry et M. A. Riéra Université de 
Perpignan, 23 mars 2018. 

76. (2018) Données personnelles dans l’entreprise, Colloque « Le droit de l’entreprise à 
l’ère du numérique », dir. J. Bourdoiseau, Université de Tours, 21 mars 2018. 

77. (2018) Big data et collecte des données de santé par les assureurs et les Gafam : les 
dangers, Colloque intitulé « Big data en santé, du discours aux applications 
pratiques », dir. L. Morlet Haïdara, Université Paris V, 20 mars 2018. 

78. (2018) Diffusion des décisions de justice et open data, avec L. Raschel, Colloque sur 
le thème « Vers une procédure civile 2.0 », dir. C. Bléry et L. Raschel, Université de Caen, 
16 mars 2018. 

79. (2017) Les données à caractère personnel des majeurs protégés, Colloque intitulé « La 
vie privée des majeurs protégés », dir. G. Raoul-Cormeil, Université de Caen 
Normandie, 7 avril 2017. 
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80. (2016) La gouvernance des groupes de sociétés, Colloque portant sur Les groupes de 
sociétés : quels pouvoirs ? quelles responsabilités ?, Université de Caen Normandie, 
18 novembre 2016, organisé par M. J.-C. Pagnucco. 

81. (2016) La contribution de la CNUDCI au développement du commerce 
électronique, Colloque intitulé « Quelle contribution à l'essor du droit du commerce 
international ? », dir. Marie Goré, Université Paris 2 Panthéon-Assas, 12 avril 2016. 

82. (2016) La représentation dans le nouveau droit des contrats, Colloque portant sur La 
réforme du droit des contrats, Université de Caen Normandie, 29 avril 2016, organisé 
par C. Alleaume et T. Douville. 

83. (2015) Les conflits d’intérêts en droit des affaires, Séminaire de recherche CISTER 
« Conflits d’intérêts, sciences, techniques et recherche », UMR de droit comparé, 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 10 février 2015, sous la responsabilité scientifique 
de Mesdames M.-A. Hermitte, Ch. Noiville et E. Supiot et Monsieur J. Moret-Bailly. 

84. (2009) Les sources du droit des aliments, Colloque intitulé « Le droit des aliments », dir. 
Mmes A. Batteur et L. Vielpeau et M. G. Raoul-Cormeil, Université de Caen, 9 octobre 
2009. 

 
K. Autres manifestations 
 

1. (2024) Quel droit pour l’intelligence artificielle ?, Wébinaire du cycle « IA et données », 
Datalab Normand/Agence de développement normande/Conseil régional de Normandie, 
19 novembre 2024 (1h). 

2. (2024) Intelligence artificielle et responsabilité des avocats, La grande journée des 
avocats – Rentrée du Conseil national des barreaux, Conseil national des barreaux, 19 
septembre 2024. 

3. (2024) Intelligence artificielle générative : les défis pour la formation des juristes, 
Legal tech’up, Université Paris Panthéon-Assas, 4 avril 2024. 

4. (2024) L’intelligence artificielle générative et l’évolution de la profession notariale 
(Technot – Chambre des notaires de Paris, direction scientifique Pr. A. Bensamoun), 4 avril 
2024. 

5. (2023) 30 mars 2023, Présentation de la directive européenne NIS 2 (cybersécurité), 
Assemblée des responsables de Centres régionaux de réponse aux incidents de sécurité, 
Agence de développement normande-CSIRT Normand (1h). 

6. (2021) 24 septembre 2021 : L’identité numérique et le notariat, master class, 117ème 
congrès des notaires de France (1h). 

7. (2021) 23 septembre 2021 : La signature électronique et le notariat, master class, 117ème 
congrès des notaires de France (1h). 

8. (2019) 26 mars 2019 : Aspects juridiques de la télémédecine, Agence régionale de santé 
de Normandie. 

9. (2018) 19 juin 2018, La sécurité des données de santé : approche juridique, Atelier sur 
la sécurité des données de santé, Pôle de compétitivité Transactions électroniques 
sécurisées, Caen. 

10. (2017) 30 juin 2017, Indépendance et conflits d’intérêts, 19ème Journées de Cabourg, 
Barreau de Caen. 

11. (2017) 8 juin 2017, Numérique et profession d’avocat : les enjeux, Journée du jeune 
barreau de Caen, Auditorium du musée des beaux-arts. 

12. (2017) 6 juin 2017, Café du numérique, Pôle de compétitivité Transactions électroniques 
sécurisées, Caen, intervention sur le thème « Le règlement général sur la protection des 
données personnelles ». 

13. (2017) 21 mars 2017 : Forum du tourisme numérique – CID Deauville, intervention sur le 
thème « Open data et smart city ». 
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14. (2016) 7 décembre 2016 : Rencontres normandes du développement durable 2016, 
Université de Caen – Conseil Régional de Normandie, « Les biens numérique ». 

15. (2016) 21 mars 2016 : Forum du tourisme numérique – CID Deauville, intervention pour 
présenter le régime juridique de l’open data en matière de tourisme. 

16. (2016) 18 mars 2016 : Forum de la transition numérique, organisé par l’Ecole de 
management de Normandie, présentation positive et prospective des règles applicables 
au commerce électronique. 

17. (2015) 12 novembre 2015 : Rencontres e-santé « Patient connecté », organisées par la 
Faculté de médecine de l’Université de Caen Normandie et le pôle de compétitivité 
Transactions électroniques sécurisées sur le thème du cadre juridique de la santé 
connectée. 

18. (2015) 22 octobre 2015 : Rencontres des collectivités connectées, organisées par le pôle de 
compétitivité Transactions électroniques sécurisées, intervention sur le thème de la 
signature électronique. 

19. (2014) 7 novembre 2014 : Les journées de la biométrie, organisées par le pôle de 
compétitivité Transactions électroniques sécurisées et la Miriade, intervention sur le 
thème de la biométrie et du droit des données personnelles. 

 
L. Auditions 
 

1. (2023) : 18 décembre 2023, Audition par la mission interministérielle sur 
l’Intelligence artificielle générative (pilotée par la Première ministre). 

2. (2023) : 8 mars 2023, Audition par l’Inspection générale des finances (Ministère de 
l’économie) dans le cadre d’une mission d’information sur le web3 et appui technique à 
la rédaction du rapport. 

3. (2023) : Audition par la Commission des lois de l’Assemblée nationale à propos du 
projet de loi sur les Jeux Olympiques (disposition relative à la reconnaissance 
comportementale) (1h30). 

4. (2023) 24 janvier 2023 : Audition par la Mission d’information parlementaire de 
l’Assemblée nationale (Commission des lois) sur l’usage de la reconnaissance faciale 
au titre des missions de police (présidence : Philippe Gosselin et Philippe Latombe) 
(1h30). 

5. (2021) 11 mars 2021 : Audition par la Mission d'information parlementaire sur la 
souveraineté numérique nationale et européenne, Assemblée nationale (rapporteur : 
Philippe Latombe, président : Jean-Luc Warsmann), 2h. 

6. (2020) Entretien avec Me Boudeville, rapporteur général du Congrès des Notaires de France 
2021 (L’Homme, le numérique et le droit) en vue de la préparation du rapport général du 
congrès, 21 juillet 2020 (2h) et 6 août 2020 (2h) puis avec l’équipe du congrès le (3h). 

7. (2019) 18 décembre 2019, Audition par la Mission d'information parlementaire sur 
l'identité numérique, Commission des lois de l'Assemblée nationale (présidence : 
Marietta Karamanli, rapporteurs : Paula Forteza et Christine Hennion). 

8. (2019) 15 mars 2019 : Intervention dans le cadre du Groupe de travail sur le statut des 
données, Commission des nations unies pour le droit du commerce international 
(CNUDCI). 

9. (2018) 12 avril 2018 : Audition par la Commission d’information parlementaire de 
l’Assemblée nationale sur les usages de la blockchain, 12 avril 2018, Assemblée 
nationale (présidence : J. Aubert ; rapporteurs : Laure de la Raudière et Jean-Michel Mis). 

10. (2015) 11 décembre 2015 : Audition par la Direction générale de la justice de la 
Commission européenne (Unité du droit des contrats : Dirk Staudenmayer) à la suite de 
la réponse à la consultation publique sur les projets d’instruments européens en matière de 
vente en ligne et de fourniture de contenu numérique, réalisée au nom de la Fondation 
pour le droit continental. 
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11. (2015) 5 juin 2015 : Audition par le groupe de travail sur les conflits d’intérêts, dirigé 
par Mesdames les Professeurs Hélène Ruiz-Fabri et Laurence Scialom, TerraNova (Think 
Tank), sur le thème du traitement des conflits d’intérêts en droit privé (rapport publié en 
février 2017). 

 
M. Contrats de recherche (2) 
 

1. 2014-2016 : Projet ARDECO (architecture de développement des collectivités) – 
Solution d’identité numérique, avec notamment Orange Labs et Déjà Mobile, 
Projet sur financement FUI (fonds unique interministériel). (direction du volet juridique 
du projet) 

2. 2012-2013 : Projet E Gov Bat – Plateforme de dématérialisation des relations entre 
les administrations et les entreprises (financement FEDER / Conseil régional de 
Basse-Normandie). (participation comme ingénieur d’études puis en qualité de maître de conférences) 

 
N. Direction ou participation à des jurys de mémoire, de thèse de doctorat, d’habilitation 
à diriger des recherches ou à des comités de sélection 
 
1-Thèses de doctorat et habilitations à diriger des recherches : 
 

- Directions de thèse (5) 

1. Lucile Dutat, La cybersécurité des systèmes d’intelligence artificielle (approche 
juridique), depuis le 1/1/2025 – Financement ANR. 

2. Tristan Quilès, L’obligation de vigilance en matière de cybersécurité (100%), 
Université de Caen Normandie, depuis le 1/11/2023 – Convention CIFRE (Amundi). 

3. Elisabeth Eudes, Existe-t-il un droit de l’animal, avec le Pr. P.-J. Delage (Université de 
Nantes, 50%), Université de Caen Normandie (depuis le 1/11/2019). – Contrat doctoral 
sur concours. 

4. Sarah Porcher, L’assurance du cyber-risque, avec le Pr. P-G. Marly (Université du Mans, 
50%), Université de Caen Normandie (depuis le 1/10/2019) - Contrat doctoral sur 
concours. 

5. Sarah Markiewiecz, Le document électronique (100%), Université de Caen (première 
inscription : novembre 2018). 

 
- Participations à des jurys de thèse de doctorat (29) 

 
1. Aurélie Bayle, Blockchain en santé et protection des données à caractère personnel, 

thèse, dir. C. Le Gal-Fontes et D. Mainguy, 7 mars 2025, Université de Montpellier. 
2. Ulysse Py, E-santé en milieu carcéral, thèse, dir. C. Ménabé, 6 décembre 2024, Université 

de Nancy. 
3. Déborah Hertz, Le cadre normatif des données : une construction idéaliste ?, 13 

novembre 2024, Université de Strasbourg. 
4. Florian Olbrechts, La plateformisation de l’économie : étude à partir des 

plateformes numériques de services, thèse, dir. D. Bosco, Aix Marseille, 20 décembre 
2023. 

5. Erwann Picart, Le consentement à l’utilisation des données personnelles : principes 
juridiques et effectivité technologique, dir. Pr. A. Bensamoun, Université Rennes 1, 17 
novembre 2023. 

6. Thomas Depaepe, Le droit de la preuve face aux techniques numériques en droit 
privé, dir. Pr. F. Labarthe, Université Paris Saclay, 21 septembre 2023 (rappoteur) 
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7. Jonathan Coindreau, Analyse comparée de l’équivalence des supports papier et 
électronique au regard de l’évolution du droit civil de la preuve par écrit en France 
et au Québec, dir. Pr. Linda Arcelin, Université de La Rochelle, mars 2023 (rapporteur). 

8. Thibault Dantzer, Essai sur la contrepartie en droit des contrats, dir. Prs. Laetitia 
Tranchant et Frédéric Rouvière, Université d’Aix-Marseille, 14 décembre 2022 
(rapporteur). 

9. Julie Charpenet, La modération des contenus en ligne. Essai sur une régulation de la 
conversation mondiale, dir. Pr. Marina Teller, Université de Nice, 13 décembre 2022 
(rapporteur). 

10. Laure Tomasso, L’encadrement juridique des données dans l’environnement 
numérique agricole, dir. Mme Agnès Robin, Université de Montpellier, 7 décembre 2022 
(rapporteur). 

11. Claire Leveneur, Les smart contracts en droit des contrats, dir. Pr. Cécile Pérès, 
Université Paris Panthéon-Assas, 2 décembre 2022 (rapporteur). 

12. Robert Boinier, Le dépôt dématérialisé, dir. Pr. Christophe Blanchard, Université 
d’Angers, 10 novembre 2022 (rapporteur). 

13. Marine Julien, La confiance numérique dans le domaine bancaire, Université de La 
Rochelle, dir. Pr. Linda Arcelin, 12 mai 2022 (rapporteur). 

14. Fanny Gabroy, Les droits fondamentaux du travailleur et la révolution numérique, 
Université de Caen Normandie, dir. Pr. Laurence Fin-Langer, 8 avril 2022 (suffrageant). 

15. Marie Bastian, La construction du droit de la santé numérique, Université Paris Ouest 
Nanterre La Défense, dir. Mme Catherine Prebissy-schnall, 11 mars 2022 (rapporteur). 

16. Agathe Voillemet, Les droits et devoirs du patient dans la circulation de ses données 
en dehors de l'établissement de santé, Université Polytechnique Hauts-de-France, dir. 
Pr. Julien Icard et Lina Williatte-Pellitteri, 10 mars 2022 (rapporteur). 

17. Batoul Berry N. Merhi, L’émergence de l’identité numérique. L’influence de la 
révolution numérique sur l’environnement juridique, Université Paris 1 Panthéon 
Sorbonne, dir. Pr. Olivier Renaudie, 10 février 2022 (suffrageant). 

18. Adèle Lutun, Le Big Data en santé (Richesse et conditions d’accès), Université de 
Paris, dir. Pr. Anne Debet, 21 septembre 2021 (rapporteur). 

19. Ernst Florestal, L’organisation juridique du télétravail : un outil de développement 
dans les pays émergeant, l’exemple d’Haïti, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, dir. 
Pr. Pierre-Yves Verkindt, 29 juin 2021 (rapporteur). 

20. Benoît Chambon, Du répertoire à la blockchain : recherches sur l’évolution des 
fonctions du registre en droit français, dir. Pr. Lucien Rapp, Université Toulouse 1 
Capitole, 3 mars 2021 (rapporteur). 

21. Benjamin Laroche, Le Big Data à l’épreuve du règlement général sur la protection 
des données, Université Toulouse 1 Capitole, dir. Pr. Céline Castets-Renard, 11 décembre 
2020 (rapporteur). 

22. Suzanne Vergnolle, L’effectivité de la protection des personnes par le droit des 
données à caractère personnel, Université Paris II Panthéon-Assas, dir. Pr. Jérôme 
Passa. 7 décembre 2020 (rapporteur) 

23. Pauline Martin, Le droit de la santé connectée : une approche privatiste pour un juste 
équilibre entre vie privée et innovation technologique, Université de Douai, dir. 
Nathalie Nevejans, 17 décembre 2020 (rapporteur). 

24. Valérie Olech, L’influence des technologies de l’information et de la communication 
sur la notion de secret professionnel, Université de Lorraine, dir. Pr. Bruno Py, 11 
décembre 2019 (suffrageant). 

25. Corinne Bouthier, Le développement du commerce électronique par le droit, 
Université de Saint-Étienne, dir. Pr. Marc Véricel, 18 octobre 2019 (rapporteur). 
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26. Thomas Perrénou, L’appréhension des hyperliens en droit de l’Union européenne, 
Université de Rennes 1 – IMT Atlantique, direction Pr. Annie Blandin, 13 septembre 2019 
(rapporteur). 

27. Yvonne Etoh, Le rôle du directeur des services de greffe dans le fonctionnement des 
juridictions judiciaires, Université de Caen Normandie, direction Pr. Corinne Bléry et Pr. 
Thierry Le Bars, 8 juillet 2019 (rapporteur). 

28. Alexis Downe, La gestion du risque contractuel par le contrat : étude du droit français 
à la lumière du droit anglais, Université Toulouse 1, dir. Pr. Jérôme Julien, novembre 2018 
(rapporteur). 

29. Louis Rodrigue Kotoko, De la solidarité comme moyen de réparation du préjudice 
en Afrique à la notion d'assurance : le cas du Bénin et de la Mauritanie, Université de Caen, 
dir. V. Toudic, décembre 2017 (rapporteur). 

 
- Habilitation à diriger des recherches 

 
Passées : 

1. A. Cayol, La dualité de la personne : humaine et juridique, garant Pr. G. Raoul-
Cormeil, Université de Caen Normandie, 20 décembre 2024. 

2. B. de Bertier Lestrade, Handicap et droit de la responsabilité civile, garant Pr. J. Julien, 
Université Toulouse 1 Capitole, 27 février 2024. 

3. A. Duméry, Responsabilité civile et nouveaux risques, garant R. Mésa, Université du 
Littoral Côte d’Opale, 19 décembre 2023 

4. V. Carillon, La nature monétaire des cryptomonnaies, garant Pr. L. Thibierge, 
Université d’Aix Marseille, 18 mai 2022. 

5. C. Lequesne-Roth, L’encadrement des décisions algorithmiques, garant M. Patrice 
Reis, Université de Nice Côte d’Azur, 11 octobre 2021 (président). 

6. S. Lebreton-Derrien, La mutation du droit rural (not. Développements sur l’agri-
numérique), garant Pr. Aude Denizot, Le Mans Université, 18 novembre 2019. 

7. E. Netter, Numérique et grandes notions du droit privé, garant Pr. Judith Rochfeld, 
Pré-rapporteur en vue de l’autorisation de soutenance par l’École doctorale sans 
participation au jury. 

 
2-Mémoires de recherche 
 
Direction d’environ cinq mémoires de Master 2 en droit du numérique chaque année. 
 
3-Mémoires professionnels 
 
Direction d’une quinzaine de rapports de diplôme supérieur du notariat (Université de Caen, Centre 
de formation professionnelle du notariat de Paris – antenne normande). 
 
4-Comités de sélection (10, dont 4 postes de professeurs et 1 chaire de professeur junior) 
 

1. (2025) Université de Lyon 3, recrutement d’un professeur, profil « Droit du numérique ». 
2. (2025) Université de Grenoble-Alpes, recrutement d’un maître de conférences, profil 

« droit du numérique / droit des affaires ». 
3. (2025) Université de Caen Normandie, recrutement d’un maître de conférences, profil 

« droit du numérique » (Présidence) 
4. (2024) Université de Rennes 1, recrutement d’un maître de conférences, profil « droit 

civil/droit du numérique ». 
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5. (2023) Université Paris Saclay, recrutement d’un maître de conférences, profil « droit du 
numérique ». 

6. (2022) Université de Lorraine, recrutement pour une chaire de professeur junior (CPJ), 
profil « droit de la régulation des plateformes et souveraineté numérique » (Présidence du 
comité). 

7. (2022) Université Paris Nord, recrutement d’un professeur (51), profil « droit du numérique 
et droit comparé) (mutation prioritaire) 

8. (2022) Université de La Rochelle, recrutement d’un maître de conférences, profil « droit du 
numérique ». 

9. (2022) Université d’Avignon, recrutement d’un maître de conférences, profil « droit du 
numérique et droit pénal ». 

10. (2021) Université de Nantes, recrutement d’un professeur (46, 3°), profil « droit de la 
propriété intellectuelle ». 

11. (2021) Université d’Avignon, recrutement d’un maître de conférences, profil « droit du 
numérique ». 

12. (2020) Université de Rouen, recrutement d’un professeur (46, 1°), profil « droit des affaires-
droit du numérique ». 

13. (2020) Université d’Avignon, recrutement d’un professeur (46, 1°), profil « droit du 
numérique ». 

14. (2019) Université de Rennes 1, recrutement d’un maître de conférences, profil « droit du 
numérique ». 

15. (2018) Université d’Avignon, recrutement d’un maître de conférences, profil « droit du 
numérique ». 

 
5-Expertise de dossiers de recrutement, d’avancement de grade et de RIPEC 
 

1. 2024) Expert désigné par le CACr de l’Université de Caen Normandie au titre de 
l’avancement local (trois dossiers) et de la RIPEC (trois dossiers) 

2. (2023) Expert désigné par le CACr de l’Université de Caen Normandie au titre de 
l’avancement local (un dossier) et de la RIPEC (deux dossiers) 

3. (2022) Expert désigné par le CACr de l’Université de Toulouse 1 dans le cadre du RIPEC 
(deux dossiers). 

4. (2022) Expert désigné par le CACr de l’Université de Caen Normandie dans le cadre du 
RIPEC (deux dossiers). 

5. (2022) Désignation par le CACr de l’Université de Nice, rapport sur un rapprochement de 
conjoint (recrutement d’un maître de conférences) (un dossier) 

 
O. Missions d’expertise nationales et internationales 
 
1-Missions d’expertise internationales : 

 
- (décembre 2024 à aujourd’hui) : Membre du comité scientifique, Information 

Technology and Law (book series), Wolters Kluwer. 
- (octobre 2023 à septembre 2024) Expert scientifique international pour la Banque 

mondiale : rédaction d’un projet de loi sur le commerce électronique et d’un projet de 
décret sur l’identité numérique pour la République du Burundi. 

- (2019) Expert international pour l’évaluation du projet de chaire recherche de recherche 
sur « l’intelligence artificielle responsable dans un monde global » soumis par la 
professeure Céline Castets-Renard, Université d’Ottawa, Canada. 
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2-Missions d’expertise nationales : 
 
- Septembre 2024 à aujourd’hui : Membre du comité scientifique de la revue Droit et 

patrimoine (Lamy-Liaisons Sociales). 
- (juillet 2024 à aujourd’hui) Directeur scientifique « Lamyline Notaire », éditions Lamy 

Liaisons-Sociales – Groupe Karnov. 
- (2022 à aujourd’hui) Membre de la Commission scientifique panel SHS 2 « Institutions, 

gouvernance et systèmes juridiques » du HCERES en charge de la désignation des experts 
aux côtés des deux conseillers scientifiques du HCERES et des présidents de sections CNU. 

- (2024) Évaluation d’un projet de Chaire en droit du numérique (en application du 
contrat quinquennal Université de Reims/État), Université de Reims. 

- (2023) Évaluation d’un article en droit comparé des données pour la Revue internationale de 
droit comparé (Société de législation comparée - France) ;  

- (2023) Expert pour le Conseil régional d’Île de France, Chaire thématique SHS (droit du 
numérique). 

- (2023) Expert pour l’HCERES pour l’évaluation du CREDIMI, unité de recherche de 
l’Université de Bourgogne. 

- (2022) Expert pour évaluer un projet de contrat de recherche ANR en matière de 
cybersécurité. 

- (2022) Expert pour une thèse CIFRE en droit du numérique pour l’Association national 
recherche technologie (ANRT). 

- (2021) Expert pour une thèse CIFRE en droit du numérique pour l’Association national 
recherche technologie (ANRT). 

- (2019) Expertise de dossiers dans le cadre de l’appel à projets IRS 2019-2020 de l'IdEx 
Communauté Université Grenoble Alpes pour les dossiers déposés en droit du numérique 
(sections 01 et 02 CNU). 

- (2019) Expertise d’un dossier dans le cadre de l’appel à projets Émergence 2019 de 
l’IdEx de l’Université de Bordeaux concernant un projet de recherche en matière de e-sport 
(section 02 CNU). 

- (2019) Évaluation d’articles soumis au comité scientifique de la revue Droit et sociétés, 
2019 concernant le statut juridique des algorithmes. 

 
P. Groupes de réflexion et comités scientifiques 
 
- 2023 - …. : Membre du groupe de travail de l’AFNOR (Association française pour la 

normalisation) pour la normalisation des blockchains. 
- 2021 - …. : Membre associé de l’Institut d’étude juridique du Conseil supérieur du 

Notariat (commission « prospective et numérique »). 
- 2021- .... : Membre de la commission « Régulation » de la Fédération française de la 

blockchain. 
- 2021- 2024 : Membre du comité scientifique de l’association « Notaires conseil d’entreprise ». 
- 2019 - …. : Membre du comité scientifique de l’Institut national des formations 

notariales. 
- 2019 - …. : Membre du panel d’experts de la Commission des nations unis pour le droit 

du commerce international (CNUDCI) pour l’élaboration d’une loi type sur le libre flux 
des données. 

- 2018 - …. : Membre du comité scientifique de la chaire « Transformation numérique », 
École de Management de Normandie. 

- 2016 - 2019 : Membre du comité scientifique du Pôle de compétitivité Transactions 
électroniques sécurisées – Images & Réseaux, Caen. 
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- 2017 - 2019 : Membre du comité de préfiguration du Data’lab Normand, Conseil Régional 
de Normandie. 

- 2015 – 2016 : Expert pour les projets de directives sur les contrats de fourniture de 
contenus numériques et de vente en ligne de biens pour la Fondation pour le droit 
continental. 

 
Q. Tribunes et interview dans la presse généraliste (17) 
 

1. 15 mars 2025 : Le cloud américain va-t-il devenir illégal en Europe ?, La Croix. 
2. 14 avril 2023 : Vidéo-protection et reconnaissance faciale, France 3 Normandie, JT 

12/13. 
3. 27 janvier 2023 : Stanislas Guérini vend la réforme des retraites aux fonctionnaires… 

sur leur adresse mail personnelle, Marianne (site internet). 
4. 5 décembre 2022 : Le fichier clients de Camaïeu proposé aux enchères : que dit le 

RGPD ?, Numerama. 
5. 22 janvier 2022 : Données de santé personnelles et Covid, Marianne (site internet de 

l’hebdomadaire). 
6. 7 juillet 2021 : Affaire Mila : la condamnation de ses cyberharceleurs, un jugement 

exemplaire ?, France 2, Journal de 20h. 
7. 8 juin 2021 : La Commission européenne renforce les garanties contractuelles pour 

le transfert des données hors UE, ZDnet.fr 
8. 4 février 2021 : Haine en ligne : Twitter peut-il être condamné en France ?, Journal 

La Croix. 
9. 20 octobre 2020 : La lutte contre la haine en ligne, Invité de la rédaction à l’occasion 

de la matinale, France Bleu Normandie Calvodos-Orne. 
10. 10 septembre 2020 : Facebook pourrait être forcé d’arrêter le transfert des données 

d’Européens aux USA, Numerama. 
11. 20 juillet 2020 : Privacy Shield : peut-on encore envoyer des données personnelles 

aux Etats-Unis ?, ZDnet. 
12. 25 mars 2020 : Confinement : le gouvernement a-t-il le droit de récolter les données 

de nos smartphones ?, BFM Business. 
13. 31 décembre 2018 : Facebook : Gare à cette (vieille) intox censée protéger vos posts, 

20minutes.fr. 
14. Septembre 2018 : Données numériques et agriculture, Réussir grandes cultures,  
15. 31 octobre 2017 : Qu’arrive-t-il à nos e-mails après la mort, Les échos. 
16. 16 janvier 2016 : Loi numérique : pourquoi imposer un “principe de loyauté des 

plates-formes” est une attaque injustifiée à l’encontre des entreprises du 
numérique, avec A.-S. Choné-Grimaldi, Atlantico. 

17. 4 décembre 2015 : La future loi numérique, un bavardage législatif, avec A.-S. Choné-
Grimaldi, Les échos. 


